MANAGEMENT

Mieux integrer les
personnes handicapees

= Le non-respect du taux d'emploi a 6% dans
le secteur public sera bientot sanctionné.

= Une politigue de recrutement efficace
nécessite |'établissement d'un schéma
directeur, mais n'est pas forcément colteuse.
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«Une politique

active de reclassement»

«MNaus avons zigne la charte Ville handicap en 2003. Force est de cons-
tater que le chapitre sur Uemploi est celui sur leguel nous avons Le
moins avancé pour le moment. Nous menans depuis trois ans une poli-
tigue active de reclassemant des agents gui ne peuvent plus exercer
leur metier [handicap, probléme de santé ou penibilité du travaill,
Depuis septembre, 3 lissue d'un bilan professionnel, nous leur prope-
sons une formation de 1200 heures. Agents d"entretien pour la plupart,
ils ont un niveau de formation initiale assez bas mais leur profil reste
trés intéressant pour la collectivite, Apres une remise a niveau en
mathématigues, francais, bureautigue, accueil et comptabilits, ils
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retrouvent un poste adapté et motivant, au sein de la collectivits. »
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travaux. Parfois un simple réamé-
nagement ergonomique des
locaux suffit. »
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